
Considérant qu’il faut renforcer la gouvernance 
économique après l’introduction de l’euro.
Une politique économique commune doit viser 
à créer de la prospérité, de la compétitivité et de 
l’emploi, et à faire en sorte que le modèle social 
européen reste viable, en modernisant l’économie 
et en favorisant l’innovation. Dans cette perspective, 
nous devons réformer l’économie européenne pour 
garantir un climat stable et compétitif permettant 
aux entreprises d’investir dans l’innovation, de 
créer des emplois, d’encourager la mobilité des 
travailleurs, et d’atteindre un marché unique 
pleinement efficace en terme de marchandises, de 
services, de capital et de personnes.
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En faisant de l’UE un acteur mondial combinant 
sa double dimension économique et politique: 
l’Europe doit parler d’une seule voix sur les 
affaires mondiales.
Nous sommes de fervents partisans d’une politique 
étrangère et de sécurité commune promouvant un 
nouvel espace de paix, de démocratie et de sécurité, 
notamment dans la région méditerranéenne 
mais aussi plus globalement à travers des accords 
commerciaux et de coopération avec des pays 
tiers. La perspective d’une capacité de défense 
européenne responsable devant le Parlement 
européen doit également être soutenue au sein 
d’un cadre multilatéral efficace, afin de renforcer  
les missions de maintien de la paix assurées à 
l’étranger par l’UE.
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Notre programme politique peut se 
résumer en 10 points:

En promouvant la paix, à travers une Union des 
peuples qui respecte nos identités culturelles, 
locales et linguistiques diverses, et qui soit 
ouverte à tous les États européens répondant 
aux critères d’adhésion.
Nous sommes en faveur d’une Union capable de 
prendre  des décisions efficaces afin d’appliquer 
pleinement les valeurs et d’atteindre entièrement 
les objectifs convenus en commun. En ce sens, la 
ratification et l’entrée en vigueur d’un text clair sur le 
partage de pouvoir et de la réforme institutionnelle  
sont essentielles.
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Estimant que le but de la société doit viser 
à l’épanouissement de chaque individu, en 
particulier en promouvant l’éducation à tous les 
niveaux.
Il est essentiel de soutenir, sur une base 
européenne, les scientifiques et les chercheurs, 
le transfert des technologies, les investissements 
dans l’information, les technologies respectueuses 
de l’environnement et les réseaux de R&D.
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Etant donné que l’Europe est une union 
de minorités, en garantissant les droits 
fondamentaux de tous les citoyens européens 
et en supprimant toutes les formes de 
discrimination. 
Dans notre lutte commune contre le crime 
et le terrorisme international, nous resterons 
toujours vigilants face à toute érosion de la liberté 
individuelle. Pour bâtir une Europe de la sécurité et 
de la justice. Tous ces droits doivent être étendus 
à ceux qui sont justement venus chercher en 
Europe un asile ou une nouvelle vie. À cet effet, 
l’Union doit renforcer la protection des frontières 
extérieures communes, convenir d’une politique 
d’asile commune et d’une stratégie commune 
afin de gérer l’immigration légale. Parallèlement, 
l’Union peut jouer un rôle dans la coordination de 
l’action contre l’immigration illégale, ainsi que dans 
un combat ferme contre toute forme de racisme et 
de xénophobie en Europe.
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En ouvrant, en démocratisant et en renforçant 
la responsabilité des institutions de l’Union  
européenne ainsi qu’en expliquant et en 
justifiant davantage l’importance de leur travail 
auprès du public européen. Nous défendons le 
droit d’accès du public aux documents ainsi qu’un 
maximum de transparence au niveau du pouvoir 
décisionnel au sein de la Commission, du Parlement 
et du Conseil des ministres. Les parlements 
nationaux ont eux aussi un rôle important à jouer 
en s’assurant que leurs ministres rendent compte 
des décisions qu’ils prennent à Bruxelles. L’Europe 
doit tendre vers un fonctionnement plus efficace et 
moins bureaucratique mais aussi s’attacher à une 
stratégie de communication plus professionnelle et 
objective. En outre, pour favoriser les expériences 
européennes communes et le sentiment 
d’appartenance à une communauté, les cours de 
langue et les échanges entre étudiants, stagiaires 
et volontaires se doivent d’être encouragés.
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En garantissant une bonne utilisation de 
l’argent des contribuables, en traquant toutes 
les fraudes, en s’attaquant à la bureaucratie 
superflue et en réformant le système des 
ressources propres pour le rendre davantage 
transparent, progressif et juste.
Les ressources budgétaires de l’Union doivent 
être réalistes mais suffisantes pour répondre aux 
ambitions politiques convenues en commun. 
Nous militons pour une plus grande transparence 
du pouvoir décisionnel et pour maximiser la 
contribution que peuvent apporter les ressources 
budgétaires de l’Union à la promotion de la 
recherche commune, à la lutte contre la pollution 
environnementale, à la lutte contre le racisme et la 
discrimination et à veiller à la cohésion économique 
et sociale des États membres.
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Allemagne Freie Demokratische Partei

Autriche Die Liberalen

Belgique Mouvement Reformateur

Belgique Open Vlaamse Liberalen en Demokraten

Bulgarie Движение за Права и Свободи

Bulgarie Национално движение Симеон Втори

Chypre Dimokratiko Komma

Danemark Radikale Venstre

Danemark Venstre

Espagne Convergència Democràtica de Catalunya

Espagne Partido Nacionalista Vasco

Estonie Eesti Keskerakond

Estonie Eesti Reformierakond

Finlande Suomen Keskusta

Finlande Svenska Folkpartiet

France UDF

Hongrie Szabad Demokraták Szövetsége

Irlande Independent member

En faisant de l’Europe le leader mondial en 
matière de protection de l’environnement. 
Cela signifie qu’il faut chercher des solutions 
communes aux problèmes que nous partageons en 
matière d’environnement et de santé publique ainsi 
qu’en matière de protection des consommateurs et 
de sécurité alimentaire.
L’Europe doit s’engager à utiliser des formes 
d’énergie plus propres et plus sures, et adopter 
l’énergie renouvelable. L’Union doit viser à atteindre 
les objectifs figurant dans le protocole de Kyoto 
relatifs aux réductions des émissions de gaz à effet 
de serre et s’attacher à son suivi.
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En faisant en sorte que la mondialisation profite à 
chacun. Nous reconnaissons que la mondialisation 
comporte tant son lot d’effets positifs que négatifs. 
Pour surmonter les effets négatifs, l’Europe doit 
promouvoir le développement durable des pays 
les plus pauvres à travers une politique d’aide 
plus généreuse et ciblée, mais aussi grâce à l’accès 
à nos marchés (surtout en matière de produits 
agricoles) afin de leur permettre d’échapper à la 
pauvreté et de devenir autonomes à long terme. 
Simultanément, nous devons nous attaquer 
à la mauvaise gouvernance et à la corruption 
gouvernementale dans les pays qui bénéficient de 
la politique de coopération de l’UE.
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En garantissant une reconnaissance totale et une 
amélioration du rôle des régions européennes, 
en particulier celles qui disposent de pouvoirs 
législatifs, et en construisant une politique 
structurelle qui développe le potentiel des 
régions européennes les plus sinistrées.
Les régions européennes devraient être davantage
impliquées dans le pouvoir décisionnel de l’Union 
lorsque leurs compétences sont directement 
concernées. Les ressources de l’Union devraient 
être utilisées pour mobiliser des investissements 
supplémentaires et être combinées aux Fonds de 
cohésion dans le but de stimuler les opportunités 
de croissance dans les régions les plus  pauvres 
de l’Union. L’Europe doit conserver sa politique 
agricole commune mais celle-ci se doit d’être 
repensée afin de fournir un soutien durable à long 
terme  à ses agriculteurs les plus vulnérables et 
aux communautés rurales dont les handicaps les 
empêchent de s’insérer dans le marché mondial.
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de
l’Alliance des Démocrates 

et des Libéraux pour l’Europe

Priorités  politiques

Italie La Margherita

Italie Movimento Repubblicani Europei - MRE

Italie Radicali Italiani

Italie L’Ulivo

Lettonie Latvijas Celš

Lituanie Darbo Partija

Lituanie Liberalų ir centro sąjunga

Lituanie Lietuvos Respublikos Liberalų Sąjūdis

Luxembourg Parti Démocratique

Pays-Bas Democraten 66

Pays-Bas Volkspartij voor Vrijheid en Democratie -VVD

Pologne Partia Demokratyczna

Roumanie Partidul National Liberal

Roumanie Partidul Conservator

Royaume-Uni Liberal Democrats

Slovenie Liberalna Demokracija Slovenije

Suède Centerpartiet

Suède Folkpartiet Liberalerna

Les Démocrates et les Libéraux pour l’Europe ont pour 
ambition de libérer le potentiel de l’Europe. L’Europe 
change rapidement. Aucun autre choix qu’une 
intégration plus poussée ne s’offre aux Etats membres 
s’ils ont pour ambition commune de s’adapter au 
monde moderne, à la mondialisation, à la révolution 
démocratique, au changement climatique et aux 
menaces que font peser le terrorisme international. 
La Communauté économique européenne des années 
1950 est aujourd’hui une Union de 27 États membres 
tandis qu’une série d’autres pays aspirent à bénéficier 
de notre succès, de notre stabilité démocratique 
et de notre prospérité économique. Nous nous 
engageons à libérer tout le potentiel de notre Union 
et des habitants de l’Europe en bâtissant à partir des 
principes fondamentaux de liberté, de démocratie, 
de l’État de droit, du respect des droits humains, de la 
libre entreprise et de l’égalité des chances.
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Si vous désirez en savoir plus sur l ’ADLE, veuillez 
consulter notre site web ou nous contacter directement:

 www.adle.eu 
email: aldegroup@europarl.europa.eu

Tél: +32 2 284 21 11
Fax: +32 2 230 24 85 ©
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